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Chaque canton est unique. Dans les
situations particulières qu’il a connues,
ses autorités, et d’autres responsables,
ont pris des décisions bonnes ou mau-
vaises qui ont tracé le destin de la popula-
tion. Ce destin a modelé son tempéra-
ment et sa mentalité. Il a engendré une
manière d’être, un style. Il a rapproché
les personnes. Il a incorporé leurs diffé-
rences et relativisé leurs inégalités en les
baignant dans les mêmes mœurs et en les
reliant à un même bien commun.

Il ne s’agit pas d’une mécanique de
précision dans laquelle chaque rouage
humain aurait sa fonction définie et défi-
nitive. La politique est de l’ordre du «le
plus souvent» et du «plus ou moins».
Bien ou mal utilisée, la liberté humaine y
apporte beaucoup d’incertitudes. Même
dans les périodes d’harmonie sociale et
politique, les erreurs et les conflits sont
nombreux.

Aujourd’hui, les communautés canto-
nales sont ébranlées. Elles subissent des
tendances centrifuges, en direction de
Berne et au-delà, ou alors en direction de
nouveaux ensembles territoriaux définis
selon des considérations économiques ou
démographiques, l’Arc lémanique, par
exemple, ou l’«Espace Mittelland». Les
bords de certains cantons ont ici et là ten-

dance à s’effranger. Mais les cantons
n’en conservent pas moins une certaine
unité et une certaine capacité d’intégrer
les différences et les inégalités.

Dans une communauté, les divers as-
pects de la vie humaine – travail, pratique
religieuse, administration de la justice,
création artistique ou littéraire – s’influen-
cent, se modèlent, se limitent les uns les
autres. Mais la recette et les proportions
sont différentes pour chaque canton. La
manière dont la famille est vécue, par
exemple, est fort différente selon qu’on se
trouve dans un canton ville romand ou
dans un canton rural de la Suisse centrale.
Cela n’est pas sans effet sur la politique
des garderies, des allocations familiales et
des bourses d’études. Chaque élément
forme avec les autres un tout structuré. On
n’en peut retrancher un, sous prétexte
d’unification, sans causer un déséquilibre.

Dans la longue histoire de la Suisse,
les conflits entre blocs linguistiques, reli-
gieux ou idéologiques ont été empêchés
ou limités, dans la mesure où chaque
canton soumettait les protagonistes d’un
conflit éventuel aux exigences supé-
rieures du bien commun cantonal. Les
motifs de conflit étaient «cantonalisés»,
c’est-à-dire partiellement résorbés par les
communautés cantonales.

La centralisation a généralement pour
effet de remplacer les frontières canto-
nales par des frontières linguistiques.
C’est en tout cas ce qui se passerait avec
l’«Espace éducatif suisse unifié». Les
frontières linguistiques sont fragiles car
elles enclosent des groupes dépourvus
d’unité institutionnelle et régis par la
seule loi du nombre. En Suisse, la loi du
nombre sans la protection des frontières
cantonales débouche sur la domination –
voulue ou non, peu importe – d’une ma-
jorité suisse-alémanique.

Les Suisses sont réputés pour leur bon
sens et leur pragmatisme. Pourtant, ils
abordent la question de la répartition des
pouvoirs entre les cantons et la Confédé-
ration de la façon la plus schizophrénique
qui soit, se situant simultanément à deux
niveaux étanches et contradictoires. Au
premier niveau, abstrait, technique, ra-
tionnel, ils jugent que l’unification est un
bien en soi et l’appellent de leurs vœux.
Les craintes fédéralistes leur paraissent
ridicules et l’avenir fédéral, radieux.
C’est le contraire au second niveau, celui
des relations concrètes entre la Suisse al-
lemande, la Suisse romande et le Tessin.
Là, les préjugés à l’égard des autres
groupes linguistiques, la méfiance et les
rancœurs ne cessent de croître et d’enlaidir.

La mesquinerie et la bassesse sont de
mise. Nous critiquons les Suisses alle-
mands pour leur prétendue étroitesse
d’esprit. Eux se moquent de notre préten-
due légèreté. Les uns et les autres éva-
cuent le Tessin de leur souci. Le lien,
certes ténu, que constituait notre appren-
tissage de la langue de l’autre est en train
de disparaître1. On pleurniche sous pré-
texte que les francophones sont sous-re-
présentés dans l’administration fédérale
(mais que signifie «représenter la franco-
phonie»?). Conclusion bifide: les unifi-
cations se multiplient avec frénésie au ni-
veau des lois, et chacune d’elles aggrave
la distance psychologique et morale qui
sépare les Suisses. Nous sommes devant
une contradiction totale, ça tombe sous le
sens… et ça ne touche personne!

L’alliance stable de communautés can-
tonales structurées et partiellement auto-
nomes se dégrade en une coexistence hos-
tile et fragile de groupes linguistiques. La
Suisse se belgifie, sans Bruxelles, et sans
le roi. Un vote positif le 21 mai constitue-
rait un grand pas dans cette direction.

OLIVIER DELACRÉTAZ

1 Nous y voyons moins une menace de dislo-
cation que l’expression d’une dislocation
déjà bien en train.

Vers une Suisse ethnique

La critique de la justice pénale est
toujours à la mode. Nous l’écrivions ici
même il y a trois mois (La Nation du
9 décembre) et depuis lors quelques af-
faires sortant de l’ordinaire ont alimenté
les médias… et les malentendus.

Pour y voir clair, une première pré-
caution s’impose: prudence dans l’ap-
préciation de ce qui se passe ailleurs.
Nous n’aimons pas que l’étranger nous
juge, abstenons-nous donc de juger
l’étranger! On songe à cette récente af-
faire française caractérisée par l’abon-
dance des délations (autant de pistes
qu’il fallait bien explorer pour mieux sé-
parer le vrai du faux), la longueur des dé-
tentions préventives (soumises chez nous
à des contrôles stricts et pouvant donner
lieu à des indemnités), l’inexpérience du
juge saisi (dont l’erreur majeure est pro-
bablement d’avoir accepté, on se de-
mande sous quelles pressions, de compa-
raître après coup, désarmé, devant une
espèce de jury populaire impensable ici) :
toutes ces particularités interdisent d’en
tirer des conclusions exemplaires. Occu-
pons-nous donc de nos juges et de nos
tribunaux!

Ceux-ci sont exposés, aujourd’hui
plus qu’hier, à deux ordres de critiques.
Les unes visent la sévérité de telle
condamnation, qui compromettrait les
chances de réinsertion sociale du cou-
pable désormais révolté parce qu’incom-
pris. Les autres au contraire dénoncent
l’indulgence témoignée à tel accusé dont

les crimes ont pourtant fortement ébranlé
l’ordre public.

Critiques contradictoires? En appa-
rence seulement, car en réalité elles reflè-
tent des préoccupations légitimes, mais
propres à deux phases successives bien
distinctes du processus judiciaire. La pre-
mière, c’est la nécessité de réaffirmer la
primauté de l’ordre public atteint par
l’infraction. Le public a besoin – et aura
toujours besoin – de repères fortement
rappelés: il y a des choses qu’on peut
faire, d’autres qu’on ne doit pas faire, et
si on les fait quand même ça coûte cher.
C’est sommaire, mais fondamental. La
justice pénale doit donc – on songe ici
aux affaires importantes où la liberté
d’un accusé est en jeu – être ferme, rela-
tivement solennelle, rendue et motivée
publiquement après instruction correcte
et contradictoire. C’est la rançon du mo-
nopole de la contrainte qui caractérise
nos Etats modernes. Cette priorité ne jus-
tifie aucun triomphalisme. La peine, si
juste soit-elle, reste un mal, un moindre
mal mais un mal nécessaire, impliquant
un aveu d’échec: l’incapacité de la so-
ciété de maintenir ou de rétablir l’ordre
public autrement qu’en punissant. La jus-
tice pénale doit rester le rouage le plus
dur de la machinerie sociale. Cette dureté
n’exclut pas la prise en compte de cir-
constances personnelles pouvant dimi-
nuer – ou aggraver – la responsabilité et
donc la culpabilité de 1’accusé, mais
sans aller au-delà. Les délinquants ne
sont pas tous des malades!

La mission du juge prend fin avec son
jugement. Mais il est bien conscient que
le rôle de la société n’est pas achevé pour
autant : et voici l’objet de l’autre préoc-
cupation. Il y a d’une part la réparation
matérielle du dommage causé; c’est au
besoin l’affaire des tribunaux civils et des
assurances, avec en Suisse une participa-
tion des finances publiques lorsque le dé-
biteur fautif est insolvable. Mais d’autre
part, et surtout, il y a la préparation du re-
tour du condamné à la vie en société, en li-
mitant autant que possible le risque de
récidive. Et là, il faut l’admettre, il y a
encore beaucoup à faire. L’isolement
derrière les barreaux n’est évidemment
pas la meilleure manière de réapprendre
à vivre librement en société. Il faut donc
chercher à concilier les exigences de
l’exécution du jugement avec un enca-
drement psychologique – voire, mais pas
nécessairement, psychiatrique – délicat.
C’est le domaine, encore relativement
peu exploré, de ce qu’on appelle la jus-
tice réparatrice. Il ne s’agit plus tellement
d’argent que de réconciliation avec la so-
ciété, y compris avec la victime ou ses
proches. Vaste programme…

Justice pénale au sens strict et justice
dite réparatrice ne sont donc pas contra-
dictoires, mais complémentaires, éche-
lonnées dans le temps, l’une et l’autre né-
cessaires pour limiter les dégâts – car il y
en aura toujours, et souvent irréparables
– causés par le désordre de l’infraction.

PHILIBERT MURET

Punir… et après? L’arroseur arrosé
Un député français du Nord a été

condamné pour avoir dit en gros ceci :
« L’homosexualité est inférieure à
l’hétérosexualité d’un point de vue
moral. Il n’y a qu’une différence
sexuelle, c’est entre l’homme et la
femme, c’est ainsi que s’est constituée
l’humanité. Dans toutes les sociétés,
on a écarté l’inceste et l’homosexua-
lité. Je n’ai aucune prévention contre
les personnes homosexuelles, je
conteste le comportement. L’homo-
sexualité peut être acquise, mais aussi
rééduquée ».

Si ces propos assez raisonnables
valent une condamnation à celui qui
les a tenus, il faut s’attendre à ce qu’en
France toute proposition faisant état
d’une inégalité quelconque tombe
sous le coup de la loi. Cela signifierait
l’interdiction de penser en dehors des
préjugés égalitaires. Il y a de quoi
s’effrayer…

Il est à noter que le député en ques-
tion a défendu un amendement selon
lequel les programmes scolaires doi-
vent souligner les bienfaits de la colo-
nisation.

Si les juges ne sont évidemment
pas nommés pour établir des vérités
philosophiques, il ne faut pas non plus
les pousser à se prendre pour des his-
toriens…

J. P.
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La fabrique du crétin
Le 28 janvier 2006, à Dorigny,

Jean-Paul Brighelli, auteur du pam-
phlet La fabrique du crétin, donnait
une conférence mettant un terme aux
Assises organisées par le DFJ sur le
thème de la refondation de la Haute
Ecole Pédagogique (HEP). Ce qui sui-
vra s’inspire autant de son livre que de
sa conférence.

M. Brighelli est normalien, agrégé
de lettres, et enseigne actuellement
dans une classe préparatoire aux
grandes écoles, après avoir longtemps
enseigné en ZEP1 par idéalisme et tra-
vaillé dans l’édition scolaire. Son livre
(et la conférence qu’il en tira) appar-
tient à la catégorie des coups de
gueule polémiques qui secouent pério-
diquement le paysage médiatique
français en dénonçant la faillite de
l’école, plus particulièrement la baisse
généralisée du niveau des élèves, la
destruction de l’enseignement litté-
raire, et finalement l’incapacité gran-
dissante de ce système à corriger les
inégalités sociales. Destiné première-
ment à un public restreint, cet ouvrage
fut rapidement un succès éditorial té-
moignant du malaise et des interroga-
tions qui font actuellement rage en
France sur les questions scolaires.

Brighelli attribue la faillite du sys-
tème aux diverses réformes qui ont
bouleversé l’école française depuis
trente ans et qui ont été initiées par
« les plus bêtes des soixante-huitards »
devenus chercheurs en science de
l’éducation. Depuis trente ans, réglant
des comptes personnels avec le sys-
tème au lieu de faire de la recherche,
ils diabolisent le passé et dénoncent
systématiquement l’organisation clas-
sique de l’école et toutes les pratiques
pédagogiques traditionnelles comme
élitaires et inefficaces, pour leur sub-
stituer des innovations pseudo-scienti-
fiques, tout en endoctrinant les étu-
diants sans expérience dans les IUFM
(l’équivalent de nos HEP). Certaines
de ces réformes, tel le collège unique
inauguré par la réforme Haby en 1975,
se sont attaquées aux structures sco-
laires et d’autres aux méthodes d’en-
seignement. D’autres encore s’en sont
pris au contenu des programmes, telle la
réforme de l’enseignement du français
refusant toute hiérarchisation des

textes par allergie à l’élitisme culturel et
mettant sur un pied d’égalité un article
de journal, le texte d’une chanson d’un
groupe de rap et un poème de Baude-
laire.

Ayant déjà évoqué les nouvelles
méthodes pédagogiques dans ces co-
lonnes, nous nous bornerons à résumer
la critique du collège unique faite par
Brighelli, car c’est de cette réforme
que l’école vaudoise est aujourd’hui
menacée par les efforts conjoints de
Mme Lyon et de M. Gillièron. Ce col-
lège unique, en s’acharnant à mainte-
nir ensemble des enfants aux aptitudes
trop différentes, a produit en France
un enseignement médiocre, générateur
d’ennui pour les meilleurs élèves qui
manquent de stimulation et de décou-
ragement pour les moins bons qui
rament pour y arriver. Le nivellement
ne s’est pas opéré vers le haut comme le
prédisait l’utopie mais vers le bas. Le
collège unique a automatiquement dé-
bouché sur une massification du lycée
(gymnase), puis de l’université. Cette
démocratisation s’est bien sûr opérée
au prix d’une diminution des exi-
gences académiques et d’une baisse
du niveau des élèves. Aujourd’hui,
dans l’hexagone, il y a environ 80 %
de jeunes qui décrochent le Bac, des
Bacs spécialisés au rabais -–tandis que
seuls 15 % obtiennent un Bac généra-
liste digne de ce nom – des Bacs qui
valent tout juste le certificat d’étude
de leurs grands-parents. Mais l’obten-
tion de ce diplôme, quel qu’il soit,
ouvre à ces jeunes les portes de l’uni-
versité :

La grande masse des échecs ne
s’étale plus avant le Bac, comme au-
trefois, mais après. On a déplacé le
problème, on ne l’a pas réglé. Mutatis
mutandis, les 65 % de laissés-pour-
compte de la formation universitaire
correspondent aux 65 % de jeunes
jadis envoyés sur le marché du travail
entre la fin de la cinquième (7e suisse)
et la seconde (1e année de gymnase).
La différence ? On recrute au niveau
licence ceux que l’on recrutait il y a
quinze ans au niveau Bac. […] Au
même prix. […]

Le système, bien sûr, y trouve abon-
damment son compte. Outre qu’il fa-
brique des travailleurs frustrés qui re-

mâchent longtemps leur rancœur, mais
finissent par l’intégrer et acceptent un
destin de CDD à vie et à salaire in-
stable, l’échec programmé génère une
masse énorme de sous-qualifiés aux-
quels on vendra aisément de la forma-
tion tout au long de leur existence.
(p. 62).

Toutes ces réformes ont combiné
leurs effets pervers pour casser l’ins-
trument de promotion sociale qu’était
l’école républicaine. Elles ont abouti à
l’égalité dans l’ignorance pour le plus
grand nombre et à un élitisme occulte
pour une poignée de privilégiés qui,
grâce à l’argent et aux relations, sa-
vent déjouer les pièges du système
pour bénéficier, malgré tout, d’un en-
seignement de qualité. Le résultat
concret d’un tel acharnement contre
l’école traditionnelle, c’est que les
thèses développées par Bourdieu dans
son fameux livre Les héritiers, selon
lesquelles cette école ne servait qu’à
reproduire les élites – qui n’étaient pas
entièrement vraies à l’époque où il
parut – le sont aujourd’hui parfaite-
ment devenues. Brighelli, qui sait de
quoi il parle puisqu’il est lui-même
issu d’un milieu très modeste, affirme
que désormais le système scolaire ne
joue plus son rôle d’ascenseur social,
car l’élève ne peut plus compter sur
l’école pour lui transmettre le savoir
dont il aurait besoin pour sortir de sa
pauvreté tant culturelle que sociale.
L’ironie de l’histoire est que toutes ces
réformes, s’inspirant des thèses de
Bourdieu, se sont toujours donné pour
but d’augmenter l’égalité des chances
des élèves. Mais à cause de leur in-
fluence, la république est devenue
selon lui « une oligarchie figée ».

Finalement, au vu de cette analyse,
il semble bien que le choix ne se situe
pas entre un système élitaire et un sys-
tème égalitaire, mais entre un système
explicitement élitaire et un système
élitaire de manière occulte (et qui s’af-
fiche comme égalitaire). Dans un sys-
tème explicitement élitaire, la sélec-
tion s’opère selon des critères connus
de tous et objectivables : dans le
meilleur des cas, en fonction des
connaissances transmises et des com-
pétences de chacun. Dans un système
qui refuse la sélection explicite, celle-

ci va s’opérer de manière larvée en
fonction de critères troubles et ignorés
des non-initiés qui seront incapables
d’en déjouer les pièges puisqu’ils en
ignoreront l’influence. Parmi ces cri-
tères discutables, il y aura l’origine so-
ciale de l’élève et son lieu d’habitation
qui en dépend, le réseau dont dispo-
sent ses parents en milieu scolaire et
administratif, leur très bonne connais-
sance des rouages occultes du sys-
tème, le choix des matières à option, et
en dernier recours leur capacité finan-
cière à payer une école privée. Un sys-
tème explicitement sélectif n’échappe
pas toujours à ces travers, mais un sys-
tème à la sélection cachée n’y échappe
que très rarement. L’élitisme chassé
par la grande porte finit toujours par
revenir par la fenêtre, sous une forme
perverse et aggravée.

Les solutions proposées par Bri-
ghelli à tous ces problèmes, tel le re-
tour à la transmission d’une culture
élitaire et exigeante pour tous, à une
sélection sévère et à des groupes à ni-
veau au collège, frôlent parfois l’exa-
gération polémique, mais elles ont le
mérite de la clarté. Aux solutions tech-
nocratiques des pédagogistes, à leur
obsession méthodologique, à leur ré-
cusation systématique du passé, il op-
pose son amour pour les grands au-
teurs, la connaissance intime qu’il en a
et son désir ardent de transmettre ce
savoir à d’autres, l’improvisation sur
le moment, ou l’imitation des grands
maîtres. Toutes choses qui ne sau-
raient satisfaire les chercheurs en
sciences de l’éducation et qui ne man-
queront pas de rallumer2 « le conflit
des humanismes » si bien décrit par
Alain Finkielkraut3 entre humanisme
galiléo-cartésien d’une part et huma-
nisme classique et romantique d’autre
part, et dont la querelle entre les péda-
gogistes et Brighelli n’est qu’un ava-
tar.

LAURENCE BENOIT

1 Zone d’éducation prioritaire, situées
dans des quartiers difficiles où l’on
trouve de nombreux élèves en grande dif-
ficulté scolaire.

2 Ce qui n’a d’ailleurs pas tardé à se pro-
duire à la suite de sa conférence.

3 Nous autres, modernes, Ellipse, 2005.

Qu’un CFC!
M. Jacques Neyrinck s’en est pris à

Mme Jacqueline Maurer sous prétexte
qu’elle «n’a pour seul bagage qu’un
CFC de secrétariat». Il s’est fait ra-
brouer par des personnalités de toutes
tendances. L’ancien conseiller d’Etat
Jean Jacques Schwaab a flétri «le mé-
pris de tout ce qui n’est pas universi-
taire». M. Philippe Barraud, sur son site
commentaires.com, a parlé d’«une at-
taque grossière et stupide». Le
conseiller d’Etat Pierre-Yves Maillard,
qui a sonné la charge, rappelle que de
grandes figures de la politique étaient
dépourvues de titre universitaire, à
l’image de Willy Ritschard, que M. Re-
gamey admirait fort. Nous pensons
aussi à Paul Chaudet.

Ces réactions font plaisir.
Mais il faut être conscient que

M. Neyrinck n’a fait que donner un tour
déplaisant, parce que personnel, à ce
qui est et reste la philosophie de base de
l’école moderne. Tout le système est
bâti sur l’idée que la voie secondaire
baccalauréat est la seule désirable. Les
parents des élèves qui n’y parviennent
pas estiment avoir manqué l’éducation

de leur progéniture. Faute de mieux,
celui-ci doit au moins terminer en voie
secondaire générale. C’est moins grati-
fiant, mais c’est mieux que la voie se-
condaire à option! Car la voie secon-
daire à option, c’est la voie de garage.
On ne choisit la voie générale que par
défaut. Et on ne choisit jamais la voie à
option: on s’y fait reléguer!

L’égalitarisme qui veut obtusément
donner à chacun toutes ses chances de
suivre des études universitaires a pour
corollaire un inégalitarisme forcené
entre les formations et les activités pro-
fessionnelles auxquelles elles prépa-
rent. Cela ne conduit pas seulement à
une conception hiérarchique des mé-
tiers et professions – ce qui ne serait pas
scandaleux en soi –, mais aussi et sur-
tout au mépris de métiers honorables et
nécessaires et au mépris de ceux qui les
exercent.

La minable escarmouche de
M. Neyrinck a eu ceci de bon qu’elle a
mis en lumière une contradiction mor-
telle de l’égalitarisme.

D.

Détruire…
Dans un téléfilm dont l’histoire se

passe pendant la guerre d’Algérie, on
voit un professeur de philosophie
jeune et beau entrer pour la première
fois dans une classe du lycée de pro-
vince où il vient d’être affecté. Quand
il apparaît, ses élèves, respectueux, se
lèvent. Il leur demande de s’asseoir,
puis de se lever, puis de s’asseoir à
nouveau. Les lycéens étonnés se li-
vrent à ce manège plusieurs fois de
suite. Et le professeur de s’indigner :

« Vous allez m’obéir longtemps
comme ça ? Vous n’êtes que des mou-
tons ! » Suit un cours sur la soumission
à l’autorité agrémenté de citations de
Sartre que les lycéens ingurgitent sans
rien dire… Cet épisode rappelle le
Cercle des poètes disparus, film miel-
leux, où un professeur se distingue en
montant sur les tables et entreprend de
subvertir, au grand ravissement de ses
dadais d’élèves, la discipline stricte
d’un collège anglo-saxon à l’ancienne.

Il est facile à un professeur de faire
le guignol devant un public habitué à
bien se tenir. Détruire ce qui été
construit durant des décennies est à la
portée du premier imbécile venu…

Maintenant que ce sont les élèves
qui grimpent sur les tables et que les
professeurs ont toutes les peines du
monde à maintenir un silence propice
au travail intellectuel, qui reconstruira
ce que les démagogues ont démoli ? Et
surtout combien de temps faudra-t-il
pour relever les ruines ?

J. P.
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L’acharnement thérapeutique, cette
volonté que mettent les médecins à lutter
contre une maladie, des infirmités, des
souffrances qui dépassent leurs possibi-
lités, a engendré diverses réactions pour
en combattre les excès. L’une d’entre
elles, qui a pour nom «suicide médica-
lement assisté», ou, en un euphémisme
plus flatteur, «auto-délivrance», paraît
animée d’un acharnement non moins
suractif que celui qu’elle veut com-
battre. L’association Exit, c’est d’elle
qu’il s’agit, fait beaucoup parler d’elle
actuellement par ses agissements en vue
de se faire reconnaître par l’Etat, puis
de pénétrer dans les institutions de
soins, les EMS et, tout récemment,
jusqu’au CHUV, et ici, semble-t-il, sans
aucun débat ni discussion approfondie.
«Traiter ouvertement et en profondeur
de ces questions, dit le Dr Marco Van-
notti, psychiatre à la Policlinique uni-
versitaire, est essentiel pour préserver la
confiance des patients à l’égard des soi-
gnants et de l’institution.» Et le Dr Luc
Ciompi, psychiatre et ancien enseignant
universitaire : «La première du CHUV
ouvre une boîte de Pandore: que se pas-
sera-t-il, à la longue, dans l’obscurité
des grandes institutions anonymes, les
pressions économiques aidant? Com-
bien de temps les barrières contre l’eu-
thanasie de toute “vie non valable”, déjà
prônée par les nazis, tiendront-elles en-
core?»

Le but d’Exit, c’est d’offrir aux ma-
lades en phase terminale de leur vie la
possibilité de quitter rapidement ce
monde, leurs misères et leurs souf-
frances, en absorbant une boisson mor-
telle, réputée indolore et infaillible.
Pour être complet, ajoutons que ce sui-
cide assisté, qui n’est pas illégal dans la
mesure où c’est le suicidant lui-même
qui fait le geste décisif, est à la vérité
une position de repli par rapport à un
moyen plus radical et rapide qu’Exit a
essayé par deux fois d’introduire dans
la législation suisse: l’injection directe
d’un produit mortel administré par un
médecin agréé (postulat Ruffy en 1994
et initiative parlementaire Cavalli en
2001). Un groupe de travail «Assis-

tance au décès», nommé par le Conseil
national pencha pour l’adoption du pos-
tulat Ruffy, mais le plénum repoussa les
deux démarches.

Il est difficile de savoir ce que pense
le public en général sur ce sujet, et
quelle idée se font les gens sur la façon
dont sont traités dans les hôpitaux et les
EMS les malades qui y terminent leur
vie. Cette question, qui est celle de l’eu-
thanasie en général, peut paraître cy-
nique, mais, même si elle est peu fré-
quente, on ne peut pas l’éluder.
Peut-être préfère-t-on le plus souvent ne
pas se la poser. Et d’ailleurs, fait-on la
différence entre des calmants adminis-
trés à doses mesurées pour réduire des
souffrances, et de plus fortes doses dont
on ne sait pas jusqu’où ira leur effet sur
un malade déjà affaibli? La loi pourrait
y voir une euthanasie directe (un
meurtre) ou une euthanasie passive, et
donc non punissable, si la mort est ad-
mise comme une conséquence indi-
recte, non voulue, de la piqûre. L’inten-
tion des soignants, selon des enquêtes
réalisées auprès de médecins ou d’infir-
miers dans des milieux hospitaliers, ou
suivant des confidences ou soupçons
plus ou moins fondés, n’est pas toujours
très claire, comme la conscience de
leurs actes. D’après une telle enquête,
réalisée dans un hôpital de Lyon en
1996, la moitié des soignants qui admi-
nistraient un «cocktail lytique» – mor-
tel – à des malades graves ont été inca-
pables de dire s’ils pratiquaient ce
faisant une euthanasie, un geste de
mort, ou s’ils injectaient un simple cal-
mant aux effets purement bénéfiques.

Nous touchons ici à un domaine im-
précis où se révèle la limite de nos
connaissances scientifiques, de même
que celle de la décision de la justice, et
notre remarque ne comporte aucune
prétention de trancher la difficulté.

Autre chose est l’attitude et la pra-
tique d’Exit. A lire ses textes ou ses ini-
tiatives, on prend conscience que la dé-
cision qui entraîne l’acte suicidaire,
conscient, repose sur une base bien
mince et superficielle, limitée à la
sphère individuelle et aux velléités non

Acharnement
élaborées du candidat au dernier
voyage: «Les motivations profondes
(sic) de cette démarche, y lit-on, sont
liées à deux valeurs fondamentales: la
liberté individuelle et la tolérance. […]
L’auto-délivrance, […] c’est affirmer
son autonomie et sa liberté person-
nelle.» «Le malade ne doit pas de
comptes à ses soignants […], il n’est
pas un objet de soins au service des soi-
gnants ou d’un dogme religieux qu’il
réfute.»

La psychologie humaine, ses dé-
tours et ses masques, ses ruses incons-
cientes, sont plus compliqués que ne le
conçoit Exit, et il n’est pas étonnant que
les principales objections aux simplifi-
cations de sa solution «vite fait-bien
fait» proviennent surtout des psy-
chiatres, psychologues et ecclésias-
tiques, dont on a pu lire les critiques sé-
vères dans divers journaux, critiques
très mal accueillies par le Dr Sobel, pré-
sident d’Exit, qui n’a pas ménagé son
fiel pour y répondre.

Face à Exit, pour les mêmes pro-
blèmes de santé, de longévité, d’infir-
mités et d’acharnement thérapeutique,
s’est construite peu à peu, depuis
quelques décennies, une réponse res-
pectueuse de la personne et du moment
crucial qu’est l’approche de sa mort. Il
s’agit de «permettre à la personne de
mourir, et non de mettre fin à sa vie»,
afin qu’elle puisse mettre à profit cette
échéance, dans la mesure où elle le
veut, pour revoir sa vie et le sens à lui
donner, exprimer des volontés, rétablir
des relations abandonnées, prendre des
dispositions pour les survivants, etc.

C’est une nouvelle discipline médi-
cale qui est née et s’est développée dans
les pays européens et nord-américains,
la médecine des soins palliatifs. Sa re-
cherche porte sur les caractérisques des
pathologies diverses et des souffrances
de l’âge avancé et sur les moyens d’y
faire face, de combattre la douleur, l’an-
goisse, la peur, les incertitudes causées
par la solitude et la crainte de l’abandon
lors d’aggravations possibles, de façon
à libérer la conscience de tout ce qui
pourrait l’empêcher de se consacrer à

l’essentiel. Il est important, pour les iso-
lés, de recréer un environnement social,
familial si possible, de restaurer une di-
gnité humaine (qui ne consiste pas en
une intégrité physique, mais en une ca-
pacité de sujet, centre de relations per-
sonnelles). C’est dans ces conditions
que peut s’exprimer la vérité profonde
des désirs enfouis.

Ajoutons que, depuis 2003, des
équipes mobiles de soins palliatifs ont
été créées dans le Canton pour répondre
à ce type de besoins bien spécifiques et
enseigner ces nouvelles méthodes.

Notre but, en écrivant ceci, n’est pas
de vanter une méthode pour en décrier
une autre; chacun peut les comparer et
les juger à leur qualité. Mais on peut dé-
plorer que des autorités qui se veulent
éthiques, comme l’«Académie des
sciences médicales», ou la «Chambre
de l’éthique de l’Association vaudoise
des EMS», reconnaissent comme une
mesure d’équité que les pensionnaires
de ces établissements puissent jouir
comme tout le monde des funèbres of-
fices d’Exit. L’éthique, il est vrai, se ré-
duit aujourd’hui le plus souvent au dé-
roulement formellement correct et
égalitaire de toute activité, sans consi-
dération de sa valeur intrinsèque.

Il est aussi permis de garder quelque
crainte envers des dérapages vers l’eu-
thanasie, toujours menaçants ou cachés,
et de les sentir tout proches dans ces
propos du Dr Sobel : «Le droit suisse
sanctionne encore (c’est nous qui souli-
gnons – réd.) l’euthanasie active», et
ceux du Dr Cavalli : «Accepter l’assis-
tance au suicide en interdisant d’“aider”
activement le malade, c’est favoriser
des situations inhumaines».

Ce n’est pas solliciter ces textes que
de parler d’acharnement.

GEORGES PERRIN

La culture des élèves aujourd’hui
(phr) Le Matin dimanche ouvre ré-

gulièrement ses colonnes à M. Jean
Romain. Dans l’édition du 12 mars,
sous le titre « Ecole : le transfert d’au-
torité », l’écrivain et philosophe d’ori-
gine valaisanne relève notamment :

Le discrédit jeté sur l’autorité de
l’adulte et du savoir, lié à la stigmati-
sation du travail scolaire par les
élèves eux-mêmes, a désaxé la notion
même de culture : on est passé de la
culture de l’écrit à la culture de la
technologie. La seule culture valorisée
est celle qui s’inscrit dans les innova-
tions technologiques : MP3, télé-
phones mobiles, lecteurs DVD, etc.
C’est l’autorité de la marque qui
prime : la concurrence ne porte plus
sur l’acquisition de savoirs mais sur
l’acquisition d’objets reconnaissables
qui valorisent, au sein du groupe,
celui qui le possède.

Pour lutter contre l’échec, le leit-
motiv des fossoyeurs scolaires et des
tenants de PECARO est d’adapter
l’école au monde. Il faut « évoluer »,
ne pas figer les choses, disent-ils, ni
vouloir revenir à une école ancienne.
Fort bien ! Continuons dans ce bou-
gisme et nous obligerons les parents

responsables et qui ont le plus de
temps à transmettre à la maison ce
que l’école ne transmet plus : des sa-
voirs structurés et adultes, qui font
déjà autorité. »

N’est-ce pas déjà le cas ?

Vote des étrangers
(phr) 24 heures consacre une

pleine page de son édition du 27 fé-
vrier au vote des étrangers à l’échelle
communale et donne la parole à « trois
exilés pour qui voter est une chose
fondamentale ».

Pour le premier, Italien, en Suisse
depuis bientôt 38 ans, comédien :

C’est une chose qui m’a toujours
agacé de ne pas pouvoir voter, car
j’étais souvent stupéfait par le résultat
des votations.

Resté primesautier, il ajoute :
Entrer dans une cabine de vote,

c’est comme entrer dans les toilettes
des filles quand tu es enfant.

Nous sommes rassurés d’apprendre
qu’il a pu constater « l’absolue so-
briété de ce lieu ».

Il songe à se naturaliser.
Le deuxième, Portugais, en Suisse

depuis 34 ans, après avoir été traduit
en justice, jeté en prison, exclu de

l’université de son pays d’origine, est
directeur d’un institut de l’Université
de Lausanne. Il déclare :

J’ai vécu le fait de ne pouvoir voter
comme une mutilation personnelle.
Nous travaillons ici, nous vivons ici, et
nous sommes privés de notre citoyen-
neté.

Le troisième, Espagnol, né en
Suisse il y a 37 ans, est rédacteur en
chef adjoint de 24 heures. Il déclare :

J’étais partagé entre la frustration
de ne pouvoir aller voter et le privi-
lège d’échapper à l’école de recrues…
Je veux travailler cette société de l’in-
térieur […]

Il est en voie de naturalisation.

Que ce soit le curieux, le mutilé, ou
le frustré qui n’aime pas le service mi-
litaire, tous trois sont intégrés ici, et
depuis longtemps. Depuis longtemps
aussi, ils auraient pu acquérir la natio-
nalité s’ils l’avaient voulu. S’ils ne
l’ont pas fait, c’est pour des raisons de
convenance personnelle. Qu’ils en as-
sument toutes les conséquences. !

Les droits civiques, comme l’in-
dique leur nom, appartiennent aux
seuls citoyens.

Revue de presse

Sur 100 jeunes appelés au service en
2005, 60 ont été jugés aptes au service,
20 n’ont été jugés aptes qu’au service
civil et 20 autres inaptes à toute forme de
service.

La première explication qui vient à
l’esprit est que les jeunes n’y croient plus,
parce qu’une armée qui n’a plus pour
fonction essentielle et suffisante de dé-
fendre le territoire ne présente aucun inté-
rêt à leurs yeux. La seconde est que
l’armée essaie de se débarrasser des jean-
foutre à la source, sans attendre qu’ils
aient démontré leur incurie et semé le
trouble dans une compagnie. On vient de
nous donner une troisième explication: il
est plus avantageux pour la Confédéra-
tion qu’un maximum de contribuables
paient la taxe d’exemption, plutôt que de
participer coûteusement à une armée dont
nos autorités ne savent plus très bien à
quoi elle sert.

D.

Lucratifs embusqués

Naissance
Le 23 février dernier, Christine et

Henri Laufer ont offert à Simon, Hé-
lène, Pauline et Sophie une petite sœur,

Emmanuelle, Danielle.
Nous adressons nos félicitations aux

parents et formons nos vœux pour une
heureuse et longue vie à la nouvelle-
née.

Réd.



LA NATION4

LDecTer + LEDP = ?
Ces sigles bizarres représentent

deux projets soumis par le Conseil
d’Etat au Grand Conseil pour sa ses-
sion de mai : « Loi sur le découpage
territorial » et « Loi sur l’exercice des
droits politiques ». Par la presse nous
connaissons déjà les grandes lignes de
ce nouveau remodelage du Canton en
10 districts et 10 arrondissements
électoraux qui, selon la Constitution,
doivent coïncider (art. 158/3).

Rappel

La liste des districts et de leur chef-
lieu : Aigle, Broye (Payerne), Gros-de-
Vaud (Echallens), Jura-Nord vaudois
(Yverdon), Lausanne, Lavaux (Pully),
Morges, Nyon, Ouest lausannois (Re-
nens), Riviera-Pays-d’Enhaut (Vevey).
L’actuel district de Lausanne est donc
coupé en trois : 1. La capitale et cinq
communes qui forment sa « ceinture
Nord » : Cheseaux, Epalinges, Joux-
tens-Mézery, Le Mont, Romanel. 2.
Les communes de l’Ouest. 3. Sous le
nom de Lavaux on trouve Pully et les
autres communes de la banlieue Est,
plus l’actuel district de Lavaux et une
partie du district d’Oron. Chef-lieu
Pully ? Cela paraît surprenant. Un ha-
bitant de Maracon par exemple ne doit
guère avoir d’affinité avec l’agglomé-
ration de la banlieue lausannoise. On
voit là déjà combien l’arithmétique
électorale a joué son rôle dans cette ré-
partition.

On crée trois sous-arrondissements
électoraux : la « ceinture Nord » de
Lausanne, le Pays-d’Enhaut et la Val-
lée de Joux. On leur garantit ainsi un
certain nombre de députés dans le
grand arrondissement électoral auquel
ils appartiennent. Là encore le souci
électoral prédomine. Tout au plus en-
visage-t-on de maintenir des presta-
tions de proximité dans les domaines
essentiels, par exemple en faisant sié-
ger le-la représentant(e) de la Préfec-
ture un après-midi par semaine à
l’autre extrémité d’un grand district
(p. 12). Sera-ce le préfet ou un(e) se-
crétaire quelconque ? Tout ça est bien
sommaire, ce qui se comprend car tout
le problème de l’organisation des dis-
tricts est renvoyé à plus tard. Manifes-
tement c’est le souci électoral qui a
inspiré avant tout le Conseil d’Etat et
les membres des différentes commis-
sions qui se sont penchés sur cette
question (on vous fait grâce du détail :
COPIL, DINF, DIRE, COMAC, UCV,
AdCV). Il suffit de savoir que partis,
préfets, notables, communes ont été
largement associés à l’élaboration de
ce projet.

Le Conseil d’Etat reconnaît que ça
va faire des mécontents. Le district du
« Cœur de la Côte » regroupant Au-
bonne et Rolle, qui correspondait au
désir des communes et de beaucoup
d’habitants, ne sera pas créé. Autre
point négatif : la disparition du district
de Moudon dont le territoire est réparti
entre la Broye et le Gros-de-Vaud,
alors que la population avait montré
un attachement certain au maintien
d’une préfecture dans l’ancienne capi-
tale du Pays de Vaud. Pourquoi donc
le gouvernement n’a-t-il pas tenu
compte de ces revendications légi-
times ?

42 000

Un arrêt du Tribunal fédéral (TF)
est venu perturber tout le travail effectué
pour le nouveau découpage de Canton.
En 2004, le canton d’Argovie a entre-
pris lui aussi une réforme constitution-
nelle de ses structures assez semblable

à la nôtre : il a diminué le nombre des
députés et décidé de faire coïncider
districts et arrondissements électoraux.
Or, dans les districts les moins peuplés,
un quorum électoral élevé ne permet-
tait pas aux petits partis d’avoir une re-
présentation au Grand Conseil. D’où
un recours au TF qui, par un arrêt du
27 octobre 2004, a donné raison aux
partis qui s’estimaient prétérités. Si
l’on applique cet arrêt à la situation
vaudoise, les arrondissements électo-
raux devraient avoir au moins 42000
habitants. Cette nouvelle donne boule-
versait de facto divers projets dignes
d’intérêt. Il fallait par exemple faire
son deuil du district du «Cœur de la
Côte» qui n’aurait compté que 23000
habitants.

Mais le hic, c’est que trois des dis-
tricts prévus sont nettement en dessous
de 42000 habitants : Aigle 35674,
Broye 32738, Gros-de-Vaud 34201.
Comment donc proposer un projet qui
paraît incompatible avec l’arrêt du TF?
Selon une pente naturelle bien vau-
doise le Conseil d’Etat estime que ça
pourrait quand même s’arranger. Le
trop petit nombre d’habitants dans les
districts d’Aigle et de la Broye devrait
être compatible avec les exigences de
Tribunal fédéral, vu leur situation ex-
centrée et géographiquement bien déli-
mitée (p. 10). Admettons, pour Aigle.
Mais pour la Broye? De Corcelles-le-
Jorat à Cudrefin : «géographiquement
bien délimité»?

Quant au Gros-de-Vaud… les dis-
tricts qui l’entourent ne pourraient
s’étendre d’une manière géographi-
quement cohérente pour se rejoindre
au centre du canton. Cette région dis-
pose par ailleurs d’une identité bien
affirmée et, à défaut d’une centralité
(sic) évidente, un potentiel de crois-
sance démographique lui permettant
d’en créer une à moyen terme (p. 10).
Etes-vous convaincus ?

A la décharge du Conseil d’Etat,
disons que le TF accepte d’éventuelles
exceptions aux règles qu’il a fixées
pour des « motifs suffisamment impor-
tants » c’est-à-dire un certain senti-
ment d’appartenance fondé sur des
motifs historiques, fédéralistes, cultu-
rels, linguistiques, ethniques ou reli-
gieux. Nous ne sommes pas juristes,
mais pour le profane la situation envi-
sagée pour notre Canton ne paraît
guère être conforme aux exceptions
admises. Il n’est pas déraisonnable de
penser qu’un Obwaldien de fraîche
date, allergique au dialecte rugueux du
demi-canton, aspirera à retrouver la
douceur des rives lémaniques afin d’y
déposer un recours au TF. L’intéressé
s’est d’ailleurs toujours prononcé pour
un seul arrondissement électoral
étendu à l’ensemble du Canton, ce qui
serait évidemment à l’avantage de son
parti. Cela signifierait aussi l’abolition
des districts, des préfets et de toute ad-
ministration cantonale décentralisée.

Quelques remarques

a) Etant donné les stupides contraintes
de la Constitution (8-12 districts,
coïncidence entre districts et arron-
dissements électoraux), il était diffi-
cile de faire mieux. Le nombre des
députés passe de 180 à 150. Si on
avait procédé à l’élection du prin-
temps 2007 en gardant les anciens
arrondissements, il aurait fallu pro-
céder à une nouvelle répartition
toute provisoire des sièges, travail
bien inutile.

b) Un recours actuel au TF mettrait-il
toute la machine en panne ? Le pro-

blème s’est posé pour l’Argovie,
mais le TF a estimé que les élec-
tions étaient trop proches pour
qu’on modifie le système. Ce n’est
qu’après les élections que ce canton
devra modifier sa structure confor-
mément aux directives formulées. Il
en irait probablement de même pour
notre Canton. De ce point de vue, le
Conseil d’Etat a bien fait de pour-
suivre le processus de réorganisa-
tion, quitte à reprendre plus sérieu-
sement le problème après les
élections de l’an prochain.

c) On nous promettait au départ qu’on
allait remodeler nos structures en
pensant d’abord aux districts, en
donnant la priorité aux données his-
toriques, économiques, géogra-
phiques, aux facilités de transport,
aux affinités de la population. Or, il
faut constater que l’aspect électoral
est devenu prioritaire. En vérité cela
ne nous étonne pas trop, car c’est ce
qui intéresse au premier chef la
classe politique qui cautionne ce
projet. On imagine aisément les cal-
culs et négociations qui ont eu lieu
pour résoudre la grande question :
perdrons-nous des sièges ou en ga-
gnerons-nous ? Les problèmes sou-
levés par Lausanne et sa banlieue
sont typiques : division ou non,
ceinture Nord ? Il est évident que le
choix s’est fait essentiellement d’un
point de vue électoral. En outre, les
politiciens de la région lausannoise
(un bon tiers du Grand Conseil) se
soucient fort peu des districts de
l’arrière-pays. La notion même de
district ne représente quasi rien
pour les gens de la région lausan-
noise.

d) Notre impression est renforcée par
le fait qu’on ne nous dit presque
rien sur l’organisation des futurs
districts, sur les regroupements ad-
ministratifs et surtout sur le rôle po-
litique des préfets, sur leur présence
éventuelle, régulière ou non, dans
les divers chefs-lieux des anciens
districts. Nous avions entendu, en
2004 sauf erreur, une conférence de
M. Steiner qui était chargé d’élabo-
rer le projet de réorganisation. Nous
avions été très agréablement surpris
de constater le sérieux de son travail

et surtout qu’il avait comme objec-
tif un vrai remodelage des districts
correspondant aux divers éléments
à prendre en compte. Est-il dérai-
sonnable de penser qu’il ait brus-
quement renoncé à sa tâche parce
qu’il constatait qu’on ne s’occupait
plus que d’arrondissements électo-
raux ?

Conclusion ?
Nous retrouvons le point d’interro-

gation du titre de cet article, car notre
conclusion est faite de questions. Que
va-t-il se passer ? Qu’il y ait ou non re-
cours au TF (ce qui remettrait tout le
système en question), nous pensons
que le Grand Conseil ne va guère mo-
difier le projet et que les élections can-
tonales de 2007 se dérouleront confor-
mément à la nouvelle organisation des
arrondissements électoraux. Y aura-t-
il un référendum contre ces nouvelles
lois ? Cela servirait-il à quelque
chose ? On se retrouverait devant les
mêmes problèmes, ceux qui sont en-
gendrés par les malencontreuses
contraintes constitutionnelles. Selon
une vue pessimiste, on s’en tiendrait à
ce remodelage raté du Canton.

Mais il y a aussi une vue optimiste :
envisager une révision constitution-
nelle. Première solution : le nombre
des districts et arrondissements électo-
raux ne serait plus de 8 à 12, mais de 4
à 6. Certains socialistes le souhaitent.
Cela leur serait peut-être électorale-
ment favorable, à eux et à d’autres. En
outre on résoudrait ainsi le problème
des arrondissements électoraux insuf-
fisamment peuplés, mais la composi-
tion des districts serait encore plus ar-
tificielle.

Nous appelons donc de nos vœux,
comme nous l’avons déjà écrit, une
autre révision constitutionnelle, celle
de l’art. 93/2 qui fait coïncider dis-
tricts et arrondissements électoraux.
C’est à notre avis la seule qui permet-
tra de remodeler nos districts de façon
satisfaisante et durable. Le mieux se-
rait que notre gouvernement, une fois
les élections faites, prenne l’initiative
de la proposer. Est-il déraisonnable de
l’espérer ?

E. JOMINI

La technique et la modernité n’en fi-
nissent plus de nous promettre des hor-
reurs. On apprend maintenant que notre
bonne vieille télévision, avec ses jour-
nalistes tordus, ses films débiles et ses
insupportables publicités, risque d’être
bientôt remplacée par un système «à la
carte». On veut nous permettre de choi-
sir, parmi des milliers de titres dispo-
nibles, l’émission ou le film que nous
souhaitons au moment où nous le sou-
haitons, à n’importe quelle heure du
jour et de la nuit. On prétend que nous
serons heureux parce que nous pourrons
composer nous-même notre pro-
gramme…

Mais nous ne voulons pas composer
nous-même notre programme! Nous ne
voulons pas, après une journée de tra-
vail, devoir encore réfléchir et choisir
parmi des milliers de titres! Nous vou-
lons juste nous asseoir dans notre ca-
napé et voir «ce qu’il y a», regarder
«le» programme, celui qui a été choisi

pour nous par les responsables de
chaque chaîne. Nous voulons pouvoir
râler en découvrant qu’il n’y a rien d’in-
téressant, nous résigner à regarder pour la
seconde fois une série policière fran-
çaise, nous contenter d’un film améri-
cain pas trop nul, parfois nous réjouir de
tomber sur un excellent documentaire.
Et pouvoir en parler le lendemain matin
au bureau, avec des collègues qui auront
vu le même programme!

Plutôt que de vouloir lutter contre
l’individualisme en nous poussant dans
des transports publics bondés de gens
que nous ne voulons pas côtoyer, on fe-
rait mieux de nous laisser nos pro-
grammes de télévision en commun, qui
représentent «juste ce qu’il faut» de so-
ciabilité puisqu’ils nous permettent de
rester à la fois dans notre salon et en
communion avec plein d’autres gens!

LE RONCHON

Le Coin du Ronchon
Non à la carte

Pour un droit à ne pas choisir


